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Synthèse 

La Nouvelle-Aquitaine souhaite conduire une polit ique am bit ieuse d’aménagement  du terr itoire qui 
doit  favoriser un développement  durable, dans une vision d’ensemble. Les t rois anciennes régions 
avaient  défini et  m is en œuvre des polit iques cont ractuelles de sout ien à leurs terr itoires, dans une 
approche différenciée. Aussi, dans un contexte inst itut ionnel terr itorial renouvelé, il s’avère 
nécessaire de définir  une nouvelle polit ique, const ruite autour de 3 finalités majeures :  
- renforcer l’at t ract ivité des terr itoires par le développem ent  ent repreneurial, 
- corr iger les déséquilibres terr itor iaux par les polit iques sector ielles conduites, 
- se donner une visibilité financière et  organisat ionnelle pluriannuelle.  

Cet te nouvelle polit ique, co const ruite avec les terr itoires, vise à accom pagner, dans une approche 
différenciée, leur diversité :  rural/ urbain, fragile/ pas fragile. Cet te dém arche, qui concerne  
l’intégralité de not re collect ivité, doit  prendre en com pte la prospect ive régionale et  les dynam iques 
locales vécues et  exprim ées, en part iculier, au t ravers des bassins d’em ploi. Elle sera fondée sur 
des "ent ités terr itor iales de projets" , urbaines et  rurales, qui définiront  " leur apt itude collect ive à 
gérer leur avenir" . Elle vise à favoriser le déploiement , au plus près des habitants, des polit iques 
sector ielles. Elle s’appuiera sur une ingénierie régionale spécifique, dest inée à favoriser les 
dynam ism es créateurs pour renforcer l’at t ract ivité de nos terr itoires.  

I ncidence Financière Régionale  
Les cont rats d’at t ract ivité et / ou de dynam isat ion, négociés avec les terr itoires retenus perm et t ront  
d’établir  une program m at ion d’act ions, sur une période de 3 ans. Leur exécut ion m obilisera les 
polit iques sector ielles, au t ravers de leur règlem ent , de leur financem ent  et  de leur inst ruct ion. En 
com plém ent , une ingénierie spécifique sera déployée pour les terr itoires les plus fragiles. 

Aut res Par tenaires m obilisés 
Afin de faire about ir  les projets, l’ensem ble du partenariat  possible sera mobilisé, que ce soit  au 
plan intellectuel (Université, cent res de ressources, …)  ou financier (Europe, Etat , aut res 
collect ivités, . .) . 
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F -  AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DEVELOPPEMENT 
TERRI TORI AL ET SANTE 

Réf. I nterne :  129896 

 
OBJET : Com m unicat ion sur  la  Poli t ique cont ractuelle  de la  
Nouvelle- Aquita ine 
 
Vu le Code général des collect ivités terr itor iales et  notam m ent  ses art icles L4211-1, L4221 et  suivants, 

Vu la loi n° 2014-58 du 29 janvier 2014 portant  Modernisat ion de l’act ion publique terr itor iale et  

d’affirm at ion des mét ropoles, dite loi MAPTAM, publiée au Journal officiel du 30 janvier 2014, 

Vu la loi n° 2015-991 du 07 août  2015, portant  Nouvelle organisat ion terr itor iale de la République, dite 

Loi NOTRe, publiée au Journal officiel, le 08 août  2015, 

Vu le Schéma régional de développement  économ ique, d’innovat ion et  d’internat ionalisat ion et  les 

règlem ents d’intervent ion induits, 

Vu les divers règlements d’intervent ion de la collect ivité, 

Vu l’avis du Conseil Économ ique et  Social Environnem ental Régional, 

Vu l’avis des com m issions 5 et  1 réunies et  consultées, 

 
 
Les diverses lois de décent ralisat ion ont  installé les régions com m e des acteurs 
incontournables des polit iques économ iques et  d’am énagem ent  du terr itoire en 
leur donnant  un rôle d’or ientat ion et  de rat ionalisat ion. Dans ces condit ions, il 
apparaît  essent iel de développer une nouvelle polit ique cont ractuelle unifiée 
autour de 3 finalités m ajeures :  
 

- renforcer l’at t ract ivité des terr itoires, par le développem ent  d'une 
économ ie de l'ent repreneuriat  et  de l' innovat ion, 

- corr iger les déséquilibres terr itor iaux, par les polit iques sectorielles 
conduites, 

- se donner une visibilité financière et  organisat ionnelle plur iannuelle.  
 
La polit ique d’am énagem ent  du terr itoire régional doit  favoriser un 
développem ent  durable, dans une vision d’ensem ble. En effet , le m onde connaît  
une m utat ion profonde en term es d’organisat ion de l’espace et  des sources de 
développem ent  économ ique. L’essor des technologies de l’inform at ion est  en 
t rain de bouleverser les m odes de product ion et  de dist r ibut ion, y com pris dans 
les secteurs t radit ionnels. De plus, cet te économ ie m oderne paraît , plutôt , se 
concent rer sur les terr itoires urbains.  



Aussi, la nouvelle générat ion cont ractuelle doit  êt re fondée sur le développem ent  
économ ique tout  en am éliorant  la qualité de vie sur nos terr itoires. En 
com plém ent , elle doit  prendre en com pte un contexte profondém ent  renouvelé, à 
la fois au plan de l’organisat ion terr itor iale et  de la situat ion dans laquelle 
évoluent  nos terr itoires. 

 
1  –  Le contexte : 

 
 

1  –  1  : La nouvelle  organisat ion ter r itor ia le  

 
La révision, dans chaque départem ent  du Schém a Départem ental de Coopérat ion 
I ntercom m unale (SDCI ) , va produire définit ivem ent  ses effets au 31 décem bre 
2016. I l est  possible d’avancer que nous allons assister, en principe, à la 
const itut ion d’EPCI  avec des terr itoires plus im portants. 

Ainsi, à term e, not re terr itoire régional devrait  se ret rouver st ructuré autour de 
150 EPCI  avec :  

 Bordeaux Mét ropole qui est  " le cent re d’at t ract ion global et  de prem ier 
rang" de not re région, 

 10 ent ités urbaines de l’ordre de 100.000 habitants ou plus qui jouent  
un rôle d’équilibre m ajeur pour not re terr itoire. Leur rayonnem ent  
perm et  d’offr ir  un haut  niveau de services à leurs espaces 
environnants. Ces pôles technologiques et  urbains  sont  :  

- Brive et  Lim oges, en ex-Lim ousin, 
- Angoulêm e, La Rochelle, Niort  et  Poit iers, en ex Poitou-Charentes,  
- Agen, Pau, Périgueux et  le Pays Basque, en ex-Aquitaine, 

 des pôles d’at t ract ion, répart is sur tout  le terr itoire, avec le statut  ou 
non de com m unauté d’agglom érat ion, dont  le dynam isme et  le 
rayonnem ent  sont  indispensables pour la vitalité des terr itoires ruraux. 

 
1  –  2  Des inégalités ter r itor ia les qui dem eurent    

 
La France, com m e un certain nom bre d’aut res économ ies, t raverse une période 
de m utat ion économ ique de forte am pleur. Cet te situat ion, apparue en 2008, a 
accentué les déséquilibres dans la dynam ique de l’em ploi sur les terr itoires de la 
Nouvelle-Aquitaine. Depuis cet te dernière, les gains d’em plois se concent rent , 
pr incipalem ent , sur la frange lit torale de la région part iculièrem ent  at t ract ive, 
m êm e si le chôm age dans ces zones dem eure élevé. La m ét ropole Bordelaise, en 
part iculier, capte une grande part ie des créat ions d’em plois.  

 



Dans les aut res espaces, la cr ise a eu un im pact  plus im portant , du fait  de 
plusieurs facteurs :  

- la sensibilité plus forte à la conjoncture internat ionale qui a induit  des 
sinist res indust r iels m ajeurs avec des conséquences sociales fortes, 

- la prépondérance d’act ifs de plus de 50 ans,  
- l'at t ract ivité dém ographique m oins m ot r ice dans la croissance de l’em ploi,  
- la forte présence d’ent reprises de taille m odeste. 

 
Tous ces facteurs qui ont  pénalisés ces terr itoires ent raînent  égalem ent  un 
accroissem ent  du chôm age et  du taux de précarité. Si certains ont  réussi à 
rebondir, notam m ent  grâce à une dynam ique ret rouvée dans le secteur non 
m archand, d’aut res sont  toujours vulnérables.  

 
1  –  3  Le contex te cont ractuel actuel 

 
L’ensem ble des 3 anciennes régions avait  développé une telle polit ique avec leurs 
terr itoires. Toutes avaient  pour finalité de soutenir les condit ions d'un 
développem ent , en part iculier, par une offre dans les dom aines économ ique, 
social ou culturel. Ainsi, à ce jour, 74 cont rats existent  dont  :  

- 14 en ex-Lim ousin,  
- 25 en ex-Aquitaine,  
- 35 en ex-Poitou-Charentes.  

Bien que parfois convergents, les cont rats et  projets accom pagnés présentent  
des différences, parfois fortes, qui m aint iennent  ent re les différents terr itoires 
régionaux des t raitem ents qui pourraient  apparaît re, parfois, com m e 
inégalitaires. Par ailleurs, du fait  du nouveau contexte légal issu de la loi NOTRe, 
et  des cont raintes budgétaires apparues, diverses act ions cont ractualisées n'ont  
pu êt re m enées à bien. Enfin, si une certaine hom ogénéité existe dans les ex 
régions Aquitaine et  Lim ousin, au plan des terr itoires de cont ractualisat ion, une 
plus grande hétérogénéité doit  êt re constatée en ex-Poitou-Charentes. 

 
2  -   La nouvelle   polit ique régional e d’am énagem ent  du ter r itoire    

 

Dans ce contexte et  considérant  les rencont res terr itor iales conduites par le 1er 
Vice-Président  en charge de l'Am énagem ent  du terr itoire, qui ont  perm is des 
échanges avec environ 60%  des acteurs, il nous revient  désorm ais de définir  les 
leviers qui perm et t ront  de réduire les déséquilibres terr itor iaux afin de favoriser 
la croissance et  l’em ploi. Par ailleurs, le SRADDET devrait  venir enrichir  et  
consolider cet te polit ique. 

 



2 - 1  : Ses fondem ents 

Com m e elle vise à soutenir les atouts de chacun des terr itoires et  à développer 
une volonté de solidarité en faveur des espaces les plus fragiles, quat re grands 
principes la st ructurent  :  

- développer une approche cont ractuelle unifiée, à l’échelle de la Région 
Nouvelle-Aquitaine, en la cent rant  sur nos com pétences exclusives ou 
partagées, 

- couvrir  la totalité de la Région avec de nouveaux cont rats, tout  en 
réduisant  leur nom bre, dans un souci de lisibilité et  d’une m eilleure 
organisat ion de la pr ise en charge. Les actuels cont rats restent  en vigueur 
jusqu’à la m ise en place des nouveaux, 

- m et t re en place un t raitem ent  volontairem ent  " inégalitaire"  en faveur des 
terr itoires considérés com m e " fragiles" , qu’ils soient  urbains ou ruraux, 
afin de m et t re en œuvre, à leur égard, une polit ique de "solidarité" ,  

- conduire une cont ractualisat ion sur la base des polit iques sectorielles 
régionales afin d’affirm er que la polit ique régionale d’am énagem ent  du 
terr itoire est  intersector ielle, afin de m ieux répondre aux dem andes 
plur idim ensionnelles des terr itoires. 
 
 
2 –  2  : La défin it ion de ter r itoires per t inents 

A ce jour,  ces périm èt res de cont ractualisat ion sont  hétérogènes, ils prennent  
diverses form es (Pays, EPCI , GAL) . L’enjeu de la nouvelle polit ique est  d’avoir  
des terr itoires de cont ractualisat ion "m ieux harm onisés".  

Pour répondre à ces at tentes, plusieurs solut ions sont  possibles, sachant  qu’il est  
im portant  qu’existent  une "certaine hom ogénéité"  socio-économ ique du terr itoire 
et  une " taille cr it ique" pour pouvoir porter un certain nom bre de projets 
st ructurants et  une capacité jur idique et  financière pour s’engager. Ainsi,  parm i 
les solut ions possibles figurent  :  

–  les EPCI  :  au 1er j anvier 2017, le terr itoire régional sera couvert  par 
environ 150 EPCI . Leur nom bre et  leur hétérogénéité font  qu’il paraît  
difficile de les retenir com m e périm èt re pert inent  de cont ractualisat ion, 

–  les Pays :  m êm e si, j ur idiquem ent , ils n’existent  plus, leur form e 
associat ive leur perm et  de perdurer. Par ailleurs, ils sont  souvent  la base 
des GAL LEADER. I l reste qu’ils n’existent  pas sur tout  le terr itoire 
régional, ils représentent  une quarantaine d'unités sur les ex- terr itoires 
aquitain et  lim ousin 

–  les terr itoires de SCoT :  ces derniers représentent  des terr itoires avec une 
vraie cohérence socio-économ ique, sur lesquels un grand nom bre de 
t ravaux a été conduit . I l reste qu’ils ne couvrent  pas la totalité du terr itoire 
régional et  qu'ils ne disposent  pas de la personnalité m orale. 



Dans ces condit ions, et  afin de définir  des terr itoires pert inents, c’est -à-dire 
suscept ibles d’engendrer et  de porter un développem ent  endogène durable, il est  
proposé de :  

- s’adosser  sur  les bassins d’em ploi .  En effet , cet  espace, défini par 
l’I NSEE,  a une vraie cohérence socio-économ ique. De plus, ils 
correspondent  à deux enjeux m ajeurs de la Région, soit  l’économ ie et  
l’em ploi. Enfin, les acteurs qui y t ravaillent  et  y vivent  ont  conscience 
d’appartenir  à "un espace vécu" . 
Not re Région en com pte, à ce jour, 33 de taille t rès variable. Certains 
couvrent  l’ensem ble d’un départem ent  com m e celui de Lim oges, de Guéret  
ou de Bordeaux, Poit iers et  Angoulêm e, dans une m oindre m esure. Aussi,  
cet te situat ion nécessite de proposer "plusieurs terr itoires" , pour un m êm e 
bassin. (Annexe 1)  
 

- t rava iller  avec des " ter r itoires de  projets"  qui visent  à  rom pre la  
dichotom ie rura l/ urba in .  L’enjeu est  de prendre en com pte les 
interact ions ent re ces 2 catégories d’espaces du fait ,  en part iculier,  de 
l’évolut ion des m odes de vie qui am ène le développem ent  de "zones m i 
urbaines, m i rurales"  et  de zones de "m arché du t ravail et  de services"  
t rès étendues. Ces situat ions sont  part iculièrem ent  bien révélées par les 
SCoT, dont  la fonct ion est , notam m ent , de m ieux " interconnecter"  les 
espaces urbains et  ruraux afin de favoriser les effets d'ent rainem ent , 
 

- prendre en com pte les unités supra EPCI  ( Pays, PETR..)  qui sont  
déjà inscrites dans un projet  terr itor ial. Elles const ituent  des terr itoires de 
coopérat ion qui ont  une "habitude de t ravail en com m un" en m obilisant  les 
acteurs locaux (collect ivités, acteurs socio-économ iques) . En ce qui 
concerne les PETR, il est  à noter que 8 existent  à ce jour (1 en ex-
Lim ousin, 3 en ex-Poitou-Charentes, et  4 en ex-Aquitaine)  et  qu’un est  en 
cours de const itut ion, en Corrèze. 

Ainsi, et  afin de "définir"  les terr itoires pert inents de cont ractualisat ion, il est  
proposé de :  

- favoriser leur "auto organisat ion" afin de prendre en com pte l’inter 
terr itor ialité et  de fait ,  une polit ique de coordinat ion des échelles. Les 
acteurs terr itor iaux seraient , ainsi, am enés à agir  com m e partenaires 
d’une dém arche com m une et  à êt re solidaires sur un projet  com m un, 
 

- définir  un " terr itoire de cont ractualisat ion par défaut " . Ce dernier 
recouvrant , au m oins 2 EPCI  (valeur au 1er j anvier 2017) , dans leur 
intégralité terr itor iale, afin de favoriser un développem ent  terr itor ial plus 
équilibré. I l est  à noter que Bordeaux Mét ropole disposera de son propre 
cont rat , eu égard à ses caractér ist iques. 

 



En Annexe 2, il est  présenté une carte qui pourrait  servir  de référence à la 
définit ion des futurs terr itoires de cont ractualisat ion. Leur périm èt re définit if fera 
l’objet  d’un échange, avec chacun d’eux, afin de prendre en com pte, au m ieux, 
les dynam iques économ iques de zones terr itor iales élargies, dans une approche 
plus intégrée de développem ent . Par ailleurs, il est  à noter que les périm èt res 
des EPCI , retenus com m e unité de base de la future polit ique, ne seront  
définit ifs, qu’au 1er j anvier prochain. 

 
2 –  3  : la  pr ise en com pte de la  fragilit é   

 
Le développem ent  économ ique va de pair avec l'agglom érat ion des act ivités. Or, 
certains terr itoires ont  une t rès faible densité de populat ion. Aussi, un des enjeux 
de la polit ique de cont ractualisat ion terr itor iale est  bien de définir  les espaces 
fragiles afin de m et t re en place des polit iques correct r ices fondées sur 
l’ent repreneuriat  et  la form at ion. Pour object iver ces déséquilibres, une m éthode 
a été m ise au point  par le Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine. Elle a été 
const ruite, à l’échelle des EPCI  (hors Bordeaux Mét ropole) , selon leur périm èt re 
au 1er j anvier 2017, sur la base de nos connaissances en m ars 2016. Le degré de 
fragilité des EPCI  étant  approché par la not ion de "cum ul de fragilités" ,  
considérant  que l’on ne peut  appréhender les inégalités terr itor iales, 
exclusivem ent , sous l’angle des revenus. Ces dernières sont  plur ielles. Dans ce 
cadre, il est  à noter que cet te approche intègre, de fait ,  l’analyse géographique 
en prenant  en com pte des cr itères fondés sur l’enclavem ent  physique des 
terr itoires, au t ravers de la not ion "d’accès aux équipem ents et  aux services". 

Ainsi,  les pr incipes déployés furent  :  

 la fragilité,  m esurée au regard de 4 dom aines… 
 

- le revenu des m énages, 
- l’économ ie et  m arché du t ravail,  
- le niveau de form at ion de la populat ion, 
- la dém ographie, 

… et  sur la base de 3 indicateurs st ructurels et  d’évolut ion, par dom aine 
(Annexe 3)  

 pour chaque indicateur, chaque EPCI  est  com paré à la valeur m édiane de 
l’indicateur pour sa catégorie (com m unautés de com m unes, com m unautés 
d’agglom érat ion) . Sont  ainsi repérés les EPCI  les moins favorisés au t it re 
de l’indicateur, 

 
 un EPCI  est  déclaré présenter une fragilité, au regard d’un dom aine, si 

pour 2 des 3 indicateurs du dom aine, au m oins, il fait  part ie des EPCI  les 
m oins favorisés. Exem ple :  une com m unauté de com m unes présente une 
fragilité dans le dom aine "économ ie et  m arché du t ravail" , si elle fait  part ie 
de la m oit ié des com m unautés de com m unes les plus défavorisées, au t it re 



de la dynam ique de l’em ploi salar ié et  du taux de chôm age, ou bien au 
t it re de la dynam ique de l’em ploi salar ié et  de la dynam ique de l’appareil 
de product ion… 
 

 le degré de fragilité est  fonct ion du nom bre de domaines pour lesquels 
l’EPCI  présente une fragilité. Ainsi, chaque EPCI  est  classé en :  

 

- pas ou peu de fragilité , s’il présente, au plus, un dom aine de 
fragilité,  

- fragilit é  par t ie lle ,  s’il totalise 2 dom aines de fragilité, 
- for te  fragilit é ,  s’il totalise 3 ou 4 dom aines de fragilité. 

 
La cartographie présentée (Annexe 4)  ne pourra devenir définit ive, qu’après 
l’actualisat ion des périm èt res définit ifs des EPCI , au 1er j anvier 2017 et  celle des 
indicateurs, à part ir  des dernières données disponibles, en janvier 2017. En l'état  
actuel nous aurions :   

- -  65 EPCI  peu à pas fragiles 
- -  25 avec une fragilité part ielle 
- -  56 avec une fragilité forte. 

 
 

3  La cont ractua lisat ion proposée 
 

3 - 1  : Ses bases 
 

Afin que la nouvelle polit ique cont ractuelle réponde aux at tentes du terr itoire et  
de ses populat ions et  qu’elle prenne en com pte ses spécificités et  ses 
dynam iques, il est  proposé que soit  conduit  un diagnost ic du terr itoire. Sur cet te 
base, sera définie une st ratégie de développem ent  et  un plan d’invest issem ent  
répondant  aux divers enjeux de chacune des com posantes du terr itoire de 
cont ractualisat ion.  

 

a)  Le diagnost ic ter r itor ia l par tagé 

Un diagnost ic a pour object if d’ident ifier les enjeux déterm inants pour l'avenir du 
terr itoire. Ainsi,  il a un but  prospect if,  à part ir  d’un exam en analyt ique du 
terr itoire. De ce fait ,  il sert  à la définit ion des or ientat ions st ratégiques du projet  
polit ique du cont rat . I l a, aussi,  pour vocat ion à const ituer le point  de référence 
init ial pour le suivi et  l'évaluat ion des polit iques publiques conduites. 

Ce t ravail,  co-const ruit  avec chacun des terr itoires, devra m et t re en évidence ses 
forces, ses faiblesses, ses opportunités et  les m enaces auxquelles il est  soum is. 
Toutefois, il faut  rappeler que cet te analyse ne se réduit  ni à un ensem ble de 
constats, ni à un tableau de bord d'indicateurs. Ce dernier devant  faire ressort ir,  
en part iculier, les r ichesses produites m ais également  " les r ichesses captées"  et ,  
les éventuelles disparités au sein du terr itoire d’étude.  



Considérant  que divers diagnost ics ont  récem m ent  été conduits en ex-Aquitaine 
et  en ex-Lim ousin, il est  proposé de m ener à bien, avec ces terr itoires, une 
actualisat ion qui prendra en com pte les diverses évolut ions apparues, en 
part iculier, au plan législat if et  réglem entaire. 

 
b)  La st ra tégie et  le  plan d’invest issem ent  

Sur la base du diagnost ic co-const ruit , le terr itoire définira et  adoptera sa 
st ratégie de développem ent  à m oyen term e, en fonct ion de ses diverses 
caractérist iques et  sur ses ressources effect ives ou potent ielles. L’enjeu est  
d’élaborer une vision st ratégique de développem ent  partagée.  

Sur cet te base crédible, un plan d’invest issem ent  plur iannuel et  coordonné sera 
défini, com pte tenu des caractér ist iques et  des besoins de chaque com posante 
du terr itoire. L’enjeu est  de favoriser, au m ieux, les synergies ent re les divers 
équipem ents. Ce docum ent  perm et t ra, ainsi, d’avoir une vraie visibilité sur les 
projets envisagés, leur phasage dans le tem ps et  leur financem ent . Dans ces 
condit ions, la Région sera en capacité de répondre, au m ieux, aux at tentes 
spécifiques des terr itoires.  

 
3 - 2  : L’appui  régiona l m obilisable 

 
3 - 2 - 1  : L’ingénier ie   

La Région sera am enée à m obiliser divers types d’ingénier ie, au-delà de celle 
inhérente à la cont ractualisat ion avec les terr itoires de projets. Cet te approche 
est  fondée sur le nécessaire renforcem ent  des condit ions perm et tant  le 
développem ent  de l’innovat ion, des com pétences et  de l’ent repreneuriat  afin de 
renouveler les bases économ iques des espaces considérés. L’enjeu est  de recréer, 
sur les terr itoires fragiles, de la valeur ajoutée. Dans ces condit ions, l’appui 
déployé sera à un double niveau :  

 
a)  I ngénier ie  cont ractuelle   

 
I l s’agit  de développer une ingénier ie pour accom pagner le projet  du terr itoire. 
Ainsi, chaque terr itoire de projet  disposera d’un inter locuteur unique, au sein de 
la DATAR, pour part iciper à l’élaborat ion du cont rat  et  assurer sa bonne 
exécut ion. De ce fait ,  ce chargé de m issions terr itor ial aura un rôle de 
coordinat ion spat iale des différentes polit iques sector ielles m obilisées, dans le 
cadre d’une gest ion en m ode projet . En effet , l’im plicat ion des différents pôles 
opérat ionnels de la collect ivité est  indispensable pour m ener une polit ique 
cohérente, sur les terr itoires de cont ractualisat ion. 

 
 
 



b)  I ngénier ie  ter r itor ia le  
 
L’ingénier ie terr itor iale pour accom pagner l’ém ergence et  la m ise en œuvre de 
projets est  essent ielle. Or, selon les terr itoires, les capacités d’ingénier ie 
présentes sont  variables. Plus les terr itoires en sont  dotés et  plus, leur chance de 
se développer est  im portante. Elle est  donc une source d’inégalité potent ielle.  
Afin de prendre en com pte ces situat ions, la Région souhaite intervenir dans ce 
dom aine. En l’espèce, il ne s’agit  pas de faire de l’anim at ion perm anente m ais de 
m et t re en œuvre des ressources hum aines régionales pour apporter un appui 
aux terr itoires, afin de faire about ir  leurs projets. Dans ce cadre, 2 types d’appui 
sont  envisagés :  

- l’appui aux éco systèm es dans le cadre d'opérat ions de retournem ent  ou 
non, 

- l’appui à l’ém ergence de projets. 

 
 L’appui aux écosystèm es locaux  

 
De récentes études, dont  une de la CDC Fondat ion, dém ont rent  que le 
développem ent  local peut  êt re le résultat  de dynam iques endogènes propres à 
chaque terr itoire. Cela concerne, en prem ier lieu, les " terr itoires en 
retournem ent" . L’enjeu pour réussir  est  de prendre en com pte, dans une 
approche d’ant icipat ion et  de dynam isat ion, la com plexité des ressorts du 
développem ent  économ ique :  em ploi, form at ion, act ivités existantes, m ais aussi 
les divers acteurs intervenant . Cet te ingénier ie serait  déployée sur la base de 
l’expérim entat ion conduite, en ex-Aquitaine, dénom mée "CADET". Ainsi, la 
Région pourrait  init ier des m odèles terr itor iaux de développem ent  innovants et  
exem plaires, favoriser les projets collect ifs, les m ises en réseau d’acteurs, l’accès 
à des retours d’expériences régionales ou non, l’accès à de nouveaux out ils de 
financem ent  de projets "en circuit  court " , les connect ions avec les réseaux, les 
réservoirs de connaissances et  les cent res extér ieurs qu’ils soient  régionaux, 
nat ionaux ou internat ionaux.  

 

 L’appui à  l’ém ergence de projets  

L’enjeu de la croissance économ ique durable ne peut  êt re le seul enjeu du 
terr itoire, m ais il est  im possible de ne pas le rechercher. Aussi, pour renforcer la 
créat ivité et  l’at t ract ivité des terr itoires, et  pour rétablir  part iellem ent  l’équité 
terr itor iale, il est  proposé de lancer un appel à candidatures, non thém at ique, en 
2017, afin de faire ém erger quat re " terr itoires laboratoires".  

Pour chacun d’eux, et  "afin de dénicher le potent iels caché", une large 
consultat ion terr itor iale m obilisant  la populat ion, les élus, les acteurs de 
l’écosystèm e serait  ent reprise. L’enjeu étant  de favoriser et  d’organiser des 
rencont res pour échanger et  "se confronter"  afin de faire naît re des idées 



nouvelles ou des pré-projets sans lesquels il n’y a pas d’innovat ion. Cela pourrait  
concerner, en part iculier, le développem ent  agricole durable, la préservat ion des 
ressources, le développem ent  de nouveaux services pour m aintenir  voire at t irer 
de nouvelles populat ions, des développem ents sur la base des nouvelles 
technologies de l’inform at ion. 

Ainsi et  afin de créer une dynam ique pour favoriser l’organisat ion collect ive de 
l’innovat ion terr itor iale, il serait  m is en place une ressource d’accom pagnem ent  
m éthodologique des init iat ives apparues en fonct ion de leur niveau de m aturité 
(séance de créat ivité, recherche et  t ransfert  d’innovat ions extér ieures, 
m obilisat ion de ressources universitaires ou de recherche extér ieures …) . La 
finalité étant  de t ransform er les idées apparues en projets qui pourraient  alors, 
bénéficier des divers disposit ifs d’appui de la collect ivité. I l est  à noter que la 
faculté d’expérim enter dans un tel cadre est  fondamentale. 

 

3 - 2 - 2  : Les appuis f inanciers et  organisat ionnels 
 

La nouvelle polit ique de sout ien aux terr itoires m obilise les divers disposit ifs 
sector iels qui existent  au sein de not re collect iv ité afin d'accom pagner les 
invest issem ents conduits qu'ils soient  sur les terr itoires reconnus com m e fragiles 
ou non. Ainsi, ils intègreront  des élém ents "correcteurs" , jur idiques ou financiers, 
m obilisables dans les situat ions de fragilité. I l est  à noter que ne seraient  pas 
intégrées dans un cont rat , en part iculier, les aides individuelles aux ent reprises 
(au sens européen) , aux st ructures de droit  pr ivé ou aux personnes physiques. 
Ce financem ent  partagé et  plur iannuel permet t ra ainsi, d’assurer une plus grande 
efficacité de l’invest issem ent  public et  une m eilleure diffusion des polit iques 
m ajeures sur le terr itoire dont ,  en part iculier, le développem ent  économ ique et  
agricole, l’em ploi, l’innovat ion et  la com pét it iv ité, le développem ent  durable, 
sport if et  culturel. 
Cet te approche, va induire égalem ent , une forte coopérat ion interne au sein des 
services de la collect ivité afin de m ieux répondre aux at tentes des terr itoires et  
de favor iser le succès des polit iques ainsi déclinées au service des habitants. 

 
 

4  : Contenu du cont ra t  

 
L’enjeu est  de développer une polit ique d’am énagem ent  du terr itoire 
"cont ractualisée" perm et tant  d’im pliquer les terr itoires tout  en conservant  
l’intérêt  régional com m e finalité. Un seul type de cont rat  serait  proposé avec 2 
niveaux d’intervent ion :  

- un sout ien à l’at t ract ivité pour les espaces considérés com m e peu ou pas 
fragiles, 

- un sout ien à la dynam isat ion pour les espaces qualifiés de fragiles. 



 
Toutefois, considérant  que les terr itoires de cont ractualisat ion ne seront  pas 
hom ogènes, certains pourront  bénéficier d’un "cont rat  m ixte" ,  soit  d’at t ract ivité 
et  de dynam isat ion.  

 

4 - 1  : Les é lém ents com m uns 

 
a)  La durée 

 

Cet te cont ractualisat ion serait  conduite, sur la base du program m e d’act ions du 
terr itoire, pour une période de 3 ans. Cet  engagem ent  ferm e perm et t rait  de 
donner de la visibilité d’une part , aux territoires et  d’aut re part , à la collect ivité 
régionale. 

 
b)  La gouvernance 

 

Afin de favoriser le pilotage de cet te polit ique cont ractuelle co-const ruite et  la 
m eilleure im plicat ion de l’ensem ble des acteurs du terr itoire de projets, un 
com ité spécifique devra êt re créé ou renforcé (si une st ructure existe déjà)  avec 
un co-pilotage "Région–Terr itoire" . L’enjeu est  d’instaurer un dialogue perm anent  
ent re le terr itoire, ses acteurs et  la collect ivité régionale pour, en part iculier,  
conduire les revues de projets. 

 
c)  Les m odalités de suivi e t  d’éva luat ion 

 

Des m odalités de suivi et  d’évaluat ion seront  instaurées dans le cadre du pilotage 
de cet te polit ique const ruite avec les terr itoires, afin de pouvoir  m esurer, en 
part iculier, l’efficacité des act ions conduites. Un des enjeux étant  d’exploiter les 
résultats pour faire évoluer les approches développées et  de perm et t re un 
processus d’am éliorat ion des polit iques publiques.  

 

d)  La signature 
 

Le cont rat  sera conclu par la Région, avec chacun des acteurs du terr itoire de 
projet , en capacité jur idique et  financière de s’engager. Cet te cont ractualisat ion 
sera fondée sur le program m e d’act ions de chacun qu’il soit  urbain, périurbain ou 
rural.  

 
4 - 2   : Les m odalités d’accom pagnem ent  
 

 

L’object if de la polit ique terr itor iale du Conseil régional est  de part iciper à un 
développem ent  équilibré de la Nouvelle-Aquitaine. Ainsi, elle a vocat ion à 
soutenir les terr itoires qui en ont  " le plus besoin" . Or, tous les EPCI  n’ont  pas 
tous les m êm es charges, ni les m êm es ressources. Dans ces condit ions, si le co-



financem ent  des projets est  la règle, il sera pr is en com pte le niveau de 
m obilisat ion du "potent iel fiscal"  du terr itoire pour l’accom pagnem ent  dans son 
développem ent . Ainsi, le taux d’intervent ion de la collect ivité pourrait  êt re 
proport ionnel au taux de m obilisat ion constaté du terr itoire. 

 
4 - 2 - 1  : Au t it re  de l’a t t ract iv ité  :   

 
I l s’agit  de développer et  de conforter les capacités de ces espaces dynam iques, 
product ifs et / ou résident iels, "m oteurs de croissance" de la Région, qui sont  
considérés com m e peu ou pas fragiles. 

Ainsi, chacun d’eux, dans le cadre de la cont ractualisat ion, pourrait  bénéficier 
d’un appui pour le financem ent  de ses équipem ents st ructurants répondant  à une 
dem ande de biens et  de services internes ou externes. Sont  concernés, 
pr incipalem ent , l’appui aux projets d’invest issem ent  relevant  des dom aines de 
com pétence de la Région, avec une dim ension supra com m unale qui vise à 
renforcer l’at t ract ivité, et  la capacité d’offre du terr itoire dans les dom aines, par 
exem ple, du sport , de la culture, de l’am énagem ent  num érique, de la form at ion… 
Dans ce cadre, l’intervent ion régionale serait  fondée sur les disposit ifs de droit  
com m un de la collect ivité.  

I l est  à noter que le cont rat  spécifique qui pourrait  êt re conclu avec la m ét ropole 
de Bordeaux, créée dans le cadre de la loi MAPTAM, s’inscr irait  dans ce cadre. 

 
4 - 2 - 2  : Au t it re  de la  dynam isat ion  :  

 
Afin de prendre en com pte le niveau de fragilité des terr itoires (part iellem ent  et  
t rès fragile) , une polit ique d’accom pagnem ent  graduée serait  proposée, dans une 
approche de "rééquilibrage ou de solidarité" . L’enjeu est  de favor iser un 
développem ent  rural et / ou agricole fondé sur de nouvelles opportunités saisies 
pr incipalem ent  dans un cadre collect if.  Dans cet te perspect ive, la collect ivité 
régionale devrait  jouer un rôle de "catalyseur"  afin de t rouver des solut ions pour 
ces terr itoires. 

 

a)  Sur l’ensem ble des ter r itoires " fragiles"  

Sur ces terr itoires avec une fragilité part ielle ou forte, un appui au m aillage 
économ ique terr itor ial serait  m is en œuvre. Ainsi, le socle de cont ractualisat ion 
pourrait  intégrer tout  ce qui renforce le rayonnem ent  et  l’at t ract ivité du terr itoire, 
qu’il soit  rural ou urbain. Tout  en m obilisant  l’innovat ion, les intervent ions 
pourraient  concerner dans une approche différenciée, par exem ple :  



o des aides directes aux ent reprises, qu'elles soient  art isanales, 
com m erciales ou agricoles, au t it re des polit iques concernant , par 
exem ple :  
 

- l’ent repreneuriat ,  
- l’at t ract ivité tour ist ique, 
- l'accélérat ion de la t ransit ion num érique du pet it  com m erce 
 

o des disposit ifs liés à la form at ion visant  à am éliorer :  
 

- le fonct ionnem ent  des m archés locaux du t ravail par des offres, sous 
des form es plus appropriées, ou qui favorisent  un élargissem ent  des 
com pétences de la m ain d’œuvre locale et  ce afin de prendre en 
com pte, en part iculier, les défis ent rainés par le vieillissem ent  
dém ographique, 

- la form at ion des dir igeants, 
- la m obilisat ion de la GPEC … 

 
o des disposit ifs ayant  t rait  à la santé ( les MSP) , à la culture ou au sport .  

 
b)  Sur les ter r itoires les plus fragiles  

Au-delà de la m obilisat ion d’une ingénier ie spécifique et  adaptée aux besoins des 
terr itoires,  le sout ien financier concernerait  tout  ce qui vise à renforcer la 
cohésion  terr itor iale.  

o L’ingénier ie .  Dans une "situat ion de retournem ent"  ou non et , eu égard 
à ce besoin de coordinat ion partenariale forte, de créat ion de "réseaux 
terr itor iaux", not re collect ivité pourrait  favoriser, par exem ple :  

-  la m ise en place d’une véritable économ ie circulaire ( recyclage, 
autoproduct ion, product ion d’énergie, circuits courts …) , 

-  le renforcem ent  de la vitalité du t issu économ ique par des 
dém arches pour densifier les liens de coopérat ion et  de coordinat ion 
int ra et  interent reprises 

-  la créat ion de nouvelles offres de services m et tant  en œuvre de 
nouveaux out ils, com m e les  fab- labs,… 

 
I l est  rappelé, pour m ém oire, que l’ingénier ie d’appui à l’ém ergence de projets 
ne serait  déployée, dans un prem ier tem ps, que sur quelques terr itoires 
volontaires. 

 
 
o Un appui f inancier  spécif ique "a u t it re  d’opérat ions collect ives" ,  

considérant  la situat ion de ces espaces, une polit ique adaptée serait  
conduite afin de réduire les disparités d’accès pour les habitants à un 
certain nom bre de biens et  de services, que ce soit  sur un espace urbain 
ou rural. Dans ces condit ions, il serait  proposé de déployer une polit ique 



d’appui dans le cadre "d’act ions collect ives terr itor ialisées". L’enjeu est  
que les terr itoires définissent  ses pr ior ités, en term es de cibles, à 
accom pagner qui pourraient  concerner, par exem ple :   

-  le m aillage " terr itor ial urbain" , au t ravers du sout ien aux "pet its 
pôles urbains" (selon la définit ion de l’I NSEE)  afin de m aintenir le 
niveau quant itat if et  qualitat if des services à la populat ion et  les 
adapter aux nouvelles dem andes y com pris en term e de logem ent , 

-  l’im m obilier collect if perm et tant  d’accueillir  des pépinières, des 
incubateurs, des "services essent iels"  à la populat ion, … 

 -  le foncier économ ique. 
 

Enfin, il est  à noter que si un terr itoire, non classé en zone de grande fragilité,  
connaissait  un sinist re économ ique im portant , il pourrait  êt re défini, avec ce 
dernier, une polit ique de sout ien spécifique, dans un cadre tem porel et  spat ial 
précis. 

 
Annexe 1 :  carte des "Périm èt res zones d'em ploi en Nouvelle-Aquitaine"  

Annexe 2 :  carte de "Proposit ion de périm èt res de cont ractualisat ion sur la base 
de la project ion des EPCI  à fiscalité propre 2017"  

Annexe 3 :  la "Liste des indicateurs pr is en com pte pour la définit ion de la 
fragilité"  

Annexe 4 :  la carte de "Degré de fragilité des EPCI  2017"  

 

Après en avoir  dé libéré, 
Le CONSEI L REGI ONAL  :  
 

- PREND ACTE de cet te com m unicat ion telle qu'elle a été présentée ci-dessus. 
 
 
 
 

Décision de l’assem blée plénière :  
 
  
 

Le Président  du Conseil Régional, 
 

 
 

ALAI N ROUSSET 
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Annexe 3 

 

Liste des indicateurs pris en compte pour la définition de la fragilité 

 

 

Domaine Approche recherchée Indicateur pris en compte 
Revenu des ménages Niveau de vie Revenu médian disponible 

par unité de consommation 
 Pauvreté Taux de pauvreté de la 

population 
 Evolution des disparités 

territoriales de niveau de 
vie 

Evolution annuelle moyenne 
du revenu fiscal moyen 
déclaré par foyer fiscal 
entre 2007 et 2014 

Economie et marché du 
travail 

Dynamique de l’emploi 
salarié 

Evolution annuelle moyenne 
de l’emploi salarié entre 
2008 et 2014 

 Taux de chômage Part des actifs de 15-64 ans 
se déclarant au chômage 

 Dynamique de l’appareil de 
production 

Taux annuel moyen de 
création d’établissements 
sur la période 2011-2014 

Niveau de formation de la 
population 

Niveau de qualification de la 
population en âge de 
travailler 

Part des 15-64 ans non 
scolarisés qui ne disposent 
pas d’un diplôme qualifiant 

 Jeunes disposant d’un haut 
niveau de qualification 

Part des jeunes de 30-34 ans 
diplômés de l’enseignement 
supérieur 

 Jeunes disposant d’un bas 
niveau de qualification 

Part des jeunes de 18-24 ans 
sans diplôme 

Démographie Dynamique démographique 
résultant des migrations de 
population 

Attractivité démographique 
annuelle sur la période 
1999-2012 

 Degré de vieillissement Indice de vieillissement de 
la population (60 ans et + / 
moins de 30 ans) 

 Accessibilité aux 
équipements et services de 
la vie courante (pour les 
communautés de 
communes) 

Temps d’accès médian par la 
route à un panier 
d’équipements de la vie 
courante  

 

Sources statistiques : INSEE (recensement de population 2012, Filosofi 2012, répertoire 

des entreprises et des établissements 2011-2014, base permanente de équipements 2014), 

ACOSS  2008-2014, DGFIP Ircom 2007-2014. 
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